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|Avis et prises de position 
du Conseil des monuments et sites du Québec 

Urgence verglas 
Vannée 1998 s'est amorcée sous le signe de r inattendu, voire de 

F urgence. Etions-nous prêts ? Le patrimoine constitue-t-il un enjeu 

réel au regard des mesures d'urgence? 
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L a fin de la période des fêtes 
nous réserve habituellement 
peu de surprises. Nombreux 
sommes-nous, après cet te 
période trépidante, à espérer 
le retour d'un janvier casanier. 
Dame nature nous réservait 
cette année un cadeau de son 
cru : quatre jours successifs et 
intensifs de verglas dont les 
conséquences allaient perturber 
la vie de milliers de personnes. 
Il n'y a pas lieu de faire ici le 
bilan des pannes d'électricité, 
des performances d'Hydro-
Québec ou des subsides gou­
vernementaux, mais de mettre 
en perspective les mesures 
d'urgence et le patrimoine, 
une fois la crise traversée. 
Les municipalités, secouées 
par le récent drame du 
À Montréal, une forêt urbaine 
dévastée par le verglas. 
Photo : Pierre Malo 

Saguenay, ont commencé à 
produire leur plan d'urgence. 
Pour plusieurs, cet exercice 
devait demeurer théorique. Le 
verglas a réussi à gifler certaines 
conceptions erronées et à 
implanter la certitude de l'abso­
lue nécessité de tels plans 
d'urgence. Le patrimoine n'est 
toutefois pas encore intégré à 
cet impératif. À l'usage, il ne 
s'est pas avéré être une com­
posante tangible des plans 
d 'urgence, qui met ten t 
l'accent avant tout, pour des 
raisons évidentes, sur les per­
sonnes et sur les biens. Le 
degré de raffinement ne va pas, 
à l'heure actuelle, jusqu'à l'éla­
boration de procédures structu­
rées pour protéger et évaluer 
l'impact d'un sinistre sur les 
biens patrimoniaux. Un exa­
men de la situation s'impose ! 

La pet i te école jaune de Deux-Montagnes 

A u 1304, chemin d'Oka à 
Deux-Montagnes, la petite 
école jaune est un exemple rare 
et intègre d'école de campagne 
de grande dimension, puis­
qu'elle comporte deux salles de 
classe et deux chambres d'insti­
tutrice. Propriété de la Com­
mission scolaire des Patriotes, 
elle a été pendant plusieurs 
années laissée sans entretien, 
utilisée comme entrepôt et 
abandonnée aux attaques répé­
tées des vandales. 
La Société d'histoire régionale 
de Deux-Montagnes, qui 
s'occupe depuis 1961 de pro­
mouvoir la richesse historique 

et la diversité du patrimoine 
de l'ancien comté de Deux-
Montagnes, a demandé l'appui 
du Conseil des monuments et 
sites du Québec dans sa 
démarche de sauvegarde. Sur 
ces entrefaites, l'administra­
tion municipale, sensibilisée à 
la conservation de la petite 
école, a entrepris la procédure 
afin de la citer comme monu­
ment historique, en vertu de la 
Loi sur les biens culturels. La 
citation a pris effet au début 
du mois de mars. De plus, la 
Ville a manifesté la volonté 
d'acquérir le bâtiment et de le 
mettre en valeur. 

Le Conseil des monuments et 
sites du Québec a félicité la 
municipali té en décembre 
1997 pour son initiative et son 
intérêt dans ce dossier. 

La petite école jaune à 
Deux-Montagnes. 
Photo : Lyne St-Jacques, Société 
d'histoire régionale de Deux-
Montagnes 
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du Conseil des monuments et sites du Québec 

La maison Tétro-Ducharme 

Si tuée au 371, rue Richelieu 
à Saint-Marc-sur-Richelieu, la 
maison Tétro-Ducharme est 
une maison de pierre d'esprit 
français. Elle aurait été cons­
truite entre 1740 et 1750, selon 
la Société d'histoire de 
Cournoyer. Les propriétaires 
actuels, après avoir fait cons­
truire une nouvelle maison et 
délaissé la maison ancestrale, 
ont fait une demande d'autori­
sation de démolition qu'ils ont 
obtenue. 
Devant cette menace immi­
nente, la Société d'histoire de 
Cournoyer a entrepris une 
démarche de sensibilisation 
des élus en poste. Du même 
souffle, elle a également inter­
pellé le ministère de la 
Culture et des Communica­
tions, le Conseil de la culture 
de la Montérégie et le Conseil 
des monuments et sites du 
Québec (CMSQ), dans l'espoir 
de sauver la maison. Paral­
lèlement, des démarches indi­

viduelles de négociation avec 
les propriétaires ont été entre­
prises pour l'achat et le démé­
nagement de la maison. Ces 
démarches sont restées sans 
résultat. 
La ministre de la Culture et des 
Communications, M™ Louise 
Beaudouin, signait le 1" décem­
bre dernier un avis d'intention 
de classement pour la maison 
Tétro-Ducharme. Cet avis a un 
effet de moratoire sur le permis 
de démolition. Les auditions de 
la Commission des biens cultu­
rels pour le classement ont eu 
lieu le 18 février, et plusieurs 
organismes y ont présenté leur 
point de vue. La décision sera 
rendue dans l 'année. Le 
CMSQ demeure attentif à tout 
développement dans ce dos­
sier, car la menace demeure 
omniprésente et soulève toute 
la question de la protection du 
patrimoine résidentiel en 
milieu rural. Avons-nous col­
lectivement les moyens de 

perdre un patrimoine plus que 
deux fois centenaire ? 

Maison Tétro-Ducharme à Saint-

Marc-sur-Richelieu. 
Photo: Claudine Déom 

La côte des Eboulements: beaucoup plus qu'une route ! 

L e Conseil des monuments et 
sites du Québec s'est associé 
au Regroupement pour la pro­
tection de Saint-Joseph-de-la-
Rive et des plateaux des 
Eboulements pour dénoncer le 
processus de correction de la 
côte des Eboulements entre­
pris par le ministère des 
Transports à la suite de la tra­
gédie de l'automne 1997. 
Le CMSQ convient que des 
modifications doivent être 
apportées pour améliorer la 
sécurité routière dans cette 
côte. Par contre, invoquer 
l 'urgence ne permet pas au 
gouvernement de faire fi des 
mesures normales de contrôle 
des interventions dans des 
milieux d'une telle sensibilité, 
ni de négliger les processus 

habituels d 'évaluation des 
répercussions sur un paysage 
d 'une aussi grande valeur 
patrimoniale. 
Les premières hypothèses de 
tracés qui ont été élaborées 
montrent que le seul problème 
de voirie a été considéré, sans 
égard pour les paysages cultu­
rels hérités et leur valeur iden­
titaire. La structure des villa­
ges, les structures territoriales 
et les paysages culturels font 
partie de la culture matérielle 
de la société au même titre 
que les maisons anciennes. 
C'est l'ensemble des relations 
entre les voies de circulation et 
le système parcellaire, les bâti­
ments et la structure géomor­
phologique du site qui doit 
être analysé. 

En conséquence, le Conseil 
des monuments et sites du 
Québec réclame la tenue 
d'audiences publiques pour 
permettre aux organismes de 
défense du patrimoine naturel 
et culturel de mettre leur 
expertise à profit. On pourra 
ainsi bonifier le projet et 
concilier les interventions que 
requièrent les exigences de 
sécurité et la sauvegarde de 
l'identité du lieu. 

Le tracé actuel de la côte des 

Eboulements. 
Photo: Pierre Lahoud 
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Le Musée de l 'Amérique française veut se faire voir 

- D e p u i s q u e le M u s é e d e 

l 'Amérique française a ouvert 

ses portes en 1983, alors qu'il 

s'appelait encore le Musée du 

Séminaire de Québec, il a tou­

jours souffert de sa si tuat ion 

(9, rue d e l ' U n i v e r s i t é ) . Sa 

façade n ' e s t vis ible d ' a u c u n 

e n d r o i t où c i rcule le flot de 

touristes qui déambulent sur la 

côte de la Fabrique. En guise 

de solution partielle, on a amé­

nagé une boutique et un espace 

d'accueil dans l 'ancienne ban­

que du 2, côte de la Fabrique, 

et on a écrit en toutes lettres sur 

la façade « M u s é e de l 'Amé­

rique française». Mais il semble 

que cela ne suffise. 

Une solution plus «efficace» a 

été proposée par le Musée de 

l ' A m é r i q u e f rança ise à u n e 

aud ience pub l ique , réc lamée 

par la Commiss ion des biens 

culturels, le 25 février dernier. 

L' intervention projetée est de 

taille: faire un couloir d'inter­

prétation, en partie souterrain, 

qu i irait du 2, cô t e de la 

F a b r i q u e au 9, rue de l 'Uni­

versité. Il s'agit là d'un parcours 

c o m p l e x e . Voici le t ra je t : le 

visiteur arrive au 2, côte de la 

F a b r i q u e , t r ave r se le local , 

s'engage dans la chapelle qu'il 

p a r c o u r t en d i a g o n a l e pour 

accéder à une nouvel le cons­

truction située dans la cour du 

séminaire. Arrivé sur les lieux, 

ce visiteur emprunte un ascen­

seur qui l 'entraîne sous terre 

dans un espace à la fois de cir­

cu la t ion e t d ' i n t e r p r é t a t i o n . 

Une fois ce trajet effectué, il 

ressort à l 'extérieur pour péné­

trer dans u n e nouvel le cons­

truction accolée au musée et, 

là, il gravit une volée d'esca­

liers et effectue enfin sa visite. 

Pour un survol de l'histoire de 

l 'Amérique française, voilà qui 

relève davantage d'un parcours 

initiatique! 

Bien que le Conseil des monu­

m e n t s e t s i t e s du Q u é b e c 

considère qu' i l est important 

que le plus grand nombre de 

pe r sonnes pu i ssen t visiter le 

Musée de l'Amérique française, 

il s ' i n te r roge sur l 'eff icacité 

réelle de ces a m é n a g e m e n t s . 

D'autant plus que le couloir ne 

poursuit pas sa course jusqu'à 

l 'object i f . D e surc ro î t , à ce 

moment-ci, certains problèmes 

ne semblent pas encore réso­

lus, voire abordés, et la solu­

tion proposée apparaît préma­

tu rée . À t i t re d ' e x e m p l e s de 

q u e s t i o n s qu i e x i g e n t d e s 

réponses , ne rédui t -on pas la 

chapel le à la s imple fonction 

de couloir? En faisant descen­

dre le vis i teur sous ter re , ne 

risque-t-on pas de le désorien­

ter? L 'espace d' interprétation 

sera- t - i l c l ima t i sé afin d ' ac ­

c u e i l l i r les c o l l e c t i o n s du 

m u s é e ? Si c ' e s t le cas , les 

objets et les oeuvres devront 

subir un t raumat isme en pas­

san t par l ' e x t é r i e u r . A- t -on 

consulté le Centre de conserva­

tion du Québec sur ce point? 

La cour du S é m i n a i r e d e 

Q u é b e c est un joyau en soi. 

Un aménagement paysager où, 

à travers un parcours didacti­

que, le visiteur serait invité à 

p o u r s u i v r e son e x p l o r a t i o n 

jusqu'au Musée de l 'Amérique 

française pourrait s'avérer une 

solution envisageable et autre­

m e n t plus in t é ressan te . El le 

aurait comme qualité de favo­

riser la visite de ce lieu haute­

ment significatif, de permettre 

au visiteur d'avoir un contact 

d i rec t avec l 'H i s to i r e e t , en 

plus, d'être réversible. 

L ' e s p a c e c o n v e n t u e l du 

S é m i n a i r e d e Q u é b e c e s t 

ex t t êmement sensible; il faut 

l 'aborder avec tout le respect 

q u e nous lui devons . Es t - ce 

q u e d e s p r é o c c u p a t i o n s d e 

taux de f r é q u e n t a t i o n ju s t i ­

fient que l'on bouleverse son 

h a r m o n i e ? Doi t -on sacrifier 

notre pa t r imoine collectif au 

profit de la « rentabilité à tout 

prix » ? N e devrait-on pas pen­

ser à un au t re lieu d ' expos i ­

tion, mieux situé dans la ville, 

qui pe rmet t ra i t de conserver 

l'intégrité du Séminaire et qui 

rendra i t access ib les , pour le 

bénéfice de la majorité, les tré­

sors historiques et art is t iques 

du Séminaire de Québec? 

L'entrée côte de la Fabrique et 

le trajet proposé vers le Musée 

de l 'Amérique française. Le 

couloir d ' interprétat ion serait 

construit à l 'emplacement des 

pointi l lés. 
Photo: Pierre Lahoud 
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